
Le parcours d’un décret en six étapes 

 

1ère étape 

UNE IDEE 

 

Un problème, une question apparaît au sein de la société. Aucune législation satisfaisante n’ y répond. 

 

 

2ème  étape 

 

REDACTION 

D’UN PROJET 

OU D’UNE 

PROPOSITION 

DE DECRET 

 

 

On parlera d’une proposition de décret si le texte est 

rédigé par un ou plusieurs parlementaire(s).  

Cette proposition de décret est alors déposée sur le 

Bureau du Parlement*.  

La proposition de décret est envoyée à la séance 

plénière pour être prise en considération c’est-à-dire 

que les parlementaires prennent acte de l’existence de 

cette proposition et s’engagent à l’examiner. 

*Composée du Président, des Vice-Présidents et des Secrétaires, tous 

parlementaires, le Bureau assure la gestion quotidienne du Parlement et 

prend des décisions concernant notamment l’organisation des réunions, 

l’intendance des bâtiments du Parlement, les visites de délégations 

étrangères,… 

 

 

 

On parlera d’un projet de décret si le texte est rédigé par un 

ministre ou par le Gouvernement. 

Tous les projets de décret sont obligatoirement envoyés au Conseil 

d’Etat qui vérifiera, notamment, si le ministre auteur du projet est 

compétent et s’il respecte les règles de répartition des compétences 

entre les différents niveaux de pouvoir (les communautés, les 

régions et l’Etat fédéral).  

Le projet de décret est ensuite déposé par le Gouvernement sur le 

Bureau du Parlement. 

 

 

 



3ème  étape 

 

 

 

EXAMEN EN 

COMMISSION 

EVENTUELLEMENT 

AMENDEMENT 

 

VOTE 

 

ADOPTION 

 

 

 

 

Il existe 8 commissions au Parlement. Chacune d’elles s’occupe d’une  ou plusieurs matières comme  l’éducation, 

l’enseignement supérieur, la culture, l’audiovisuel, l’enfance, le budget, le sport,… 

Elles sont composées de 13 députés* qui se réunissent  pour examiner des projets et propositions de décret qui leur 

sont soumis. 

Leur travail commence par la désignation d’un rapporteur qui devra rédiger un rapport relatant l’ensemble des 

discussions.  

L’auteur (parlementaire(s) ou ministre(s)) de la proposition ou du projet de décret présente et explique ensuite son texte 
aux députés. 
 
Les députés peuvent faire appel à des experts pour les aider à mieux comprendre le problème posé ainsi que les solutions 
envisagées par la proposition ou le projet de décret. 
     
Les députés commencent ensuite une discussion générale au cours de laquelle chacun peut prendre la parole et donner 
son avis ou poser des questions à l’auteur. 
 
Les députés doivent alors encore examiner chaque article du texte. Ils peuvent à ce moment déposer des amendements 
c’est-à-dire des propositions de modification d’un ou de plusieurs articles. 
  
Les travaux de la commission se poursuivent par le vote. Les députés votent d’abord sur chaque article et ensuite sur 
l’ensemble du projet ou de la proposition de décret.  
 
Enfin, les parlementaires décident s’ils donnent leur confiance au rapporteur pour la rédaction du rapport. Ce rapport est 
très important puisqu’il s’agit du compte-rendu des discussions tenues en commission. Il mentionne également les votes 
émis par les députés. Une fois élaboré, il est envoyé à tous les députés du Parlement qui en prennent connaissance.  
*Ces 13 députés sont élus suivant le système de la représentation proportionnelle des groupes politiques reconnus, c’est-à-dire sur la base des rapports de force 
tels qu’ils se présentent après les élections.  



 

4ème étape 

 

EXAMEN EN 

SEANCE PLENIERE 

 

EVENTUELLEMENT 

AMENDEMENT 

 

VOTE 

 

ADOPTION 

 

 

 

Le rapporteur présente son rapport en séance plénière. 

Les députés présents lors de cette séance plénière entament alors une discussion générale sur la problématique dont il est 

question ainsi que sur les mesures proposées par le projet ou la proposition de décret. 

Ils examinent ensuite les articles et proposent éventuellement des amendements. 

Les députés procèdent au vote. Ils votent d’abord sur chaque article du texte puis sur l’ensemble du projet ou de la 

proposition de décret. 

 

 

5ème étape 

SANCTION ET 

PROMULGATION 

 

Le texte adopté en séance plénière est envoyé au Gouvernement qui le sanctionne  et le promulgue, c’est-à-dire que le 

Gouvernement signe le texte et s’engage à tout mettre en œuvre pour qu’il entre en vigueur et devienne applicable. 

Pour cela, le Gouvernement élaborera des « arrêtés de gouvernement » pour expliquer ce qu’il va falloir faire pour 

appliquer le décret. 

 

 



 

 

6ème étape 

 

PUBLICATION AU 

MONITEUR BELGE 

 

Pour que le décret ait « force de loi » c’est-à-dire qu’il devienne obligatoire, il doit être connu par tous les citoyens.  

Pour cela, le décret est publié dans un  « journal » officiel, le Moniteur belge, qui reprend l’ensemble des décrets mais 

également l’ensemble des textes législatifs et réglementaires adoptés en Belgique. 

Dix jours après sa publication, le décret est censé être connu de tous et il s’applique à tous ! 

 

 


